


A FLEUR DE MOTS

Société à responsabilité limitée au capital de 15 000 euros

Siège social : MONTBARD (21500) 28 Rue Anatole Hugot

477 528 152 R.C.S. DIJON

ASSEMBLEE GENERALE ORDINAIRE

DU 21 JUIN 2023

PROCES VERBAL

L'an deux mille vingt trois

Le vingt-et-un juin

A neuf heures

Les associés de la société dénommée A FLEUR DE MOTS société à responsabilité limitée dont
le siège social est à MONTBARD (21500) 28 Rue Anatole Hugot, au capital de 15 000 euros, divisé en
150 parts de 100,00 euros chacune.

Se sont réunis en Assemblée Générale Ordinaire, audit siège, d'un commun accord.

L'Assemblée est présidée par Madame Véronique GOULET, associée et gérante.

Après avoir rappelé qu'elle possède soixante quinze parts sociales,

ci 75 parts

Madame le Président constate la présence à l'Assemblée de :

- Monsieur Christophe DESCHAMPS, propriétaire de soixante quinze parts sociales,

ci 75 parts

Total des parts représentées : cent cinquante parts sociales

ci 150 parts

Madame le Président constate que l'Assemblée réunit la totalité des parts sociales et qu'en

conséquence elle peut valablement délibérer.

Elle rappelle que l'Assemblée se trouve réunie à l'effet de statuer sur l'ordre du jour suivant :



y

Agrément de Sandrine DURIEUX en qualité de nouvelle associée.

Madame le Président met alors à la disposition des membres de l'Assemblée :

- le rapport de la Gérance ;

- le texte des résolutions soumises au vote de l'Assemblée.

Elle procède ensuite à la lecture du rapport de la Gérance.

Cette lecture terminée, elle déclare la discussion générale ouverte.

Personne ne demandant la parole, elle met aux voix la résolution suivante, correspondant à
l'ordre du jour :

UNIQUE RESOLUTION

L'assemblée Générale, statuant en tant qu'Assemblée Générale ordinaire, après avoir

entendu la lecture du rapport de la gérance.

Accepte la cession par Christophe DESCHAMPS de ses 75 parts sociales de la Société A

FLEUR DE MOTS à Madame Sandrine DURIEUX et la cession par Véronique GOULET de ses 75 parts

sociales de la Société A FLEUR DE MOTS à Madame Sandrine DURIEUX

Cette résolution est adoptée à l'unanimité.

Plus rien n'étant à l'ordre du jour, la séance est levée à neuf heures quinze.

De tout ce que dessus, il a été dressé le présent procès-verbal signé, après lecture, par
l'ensemble des associés.

Madame GOULET

Monsieur DESCHAMPS



A FLEUR DE MOTS

Société à Responsabilité Limitée
Au capital de 15 000 Euros

Siège social : 28 Rue Anatole Hugot
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R.C.S DIJON 477 528 152

STATUTS

Mis à jour suite à ia cession de parts sociaies du 4 octobre 2023

Modification de l'article 8 des statuts
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ARTICLE 1: FORME

n est fcnmé, entre les propriétaires des parts ci-après créées et de celles qui pourraient l'être
ultérieur^entj une société à r^ponsaliilité limitée régie par les lois et règlements en vigueur,
ainsi que par les présents statuts.

ARTICLE 2 : OBJET

La Société a pour objet :

Lîbrairi^ Papetaie, Fabrication de supports culturels et pédagogiques, vente de eflHflnirg,
jouets, disques CD, cassette audiovisuelles, tous produits culturels.

La paràdpation de la Société, par tous moyens, directement ou indirectement, Hang toutes
opérations pouvant se rattacher à son objet par voie de création de sociétés nouvelles,
d'apport de souscription ou d'achat de titres ou droits sociaux, de fusion ou autrranenl, de
création,^ d'acquisition, de location, de prise an location-gérance de tous fonds de commerce
ou établissements ; la pris^ l'acquisition, l'exploitation ou la cession de tous procédés et

\  brevete concernant ces activités.
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objet similaire ou connexe.

ARTICLE 3 : DENOMINATION

La d&ommatÎDn de la Société est : A FLEUR DE MOTS.

^ documents émanant de la Société, la dénomination sociale doit être

ARTICLE 4 : SIEGŒl SOCIAL

Le siège social est fixé ; 28 Rue Anatole HUGOT, 21500 MONTBARD.

^ tom autre endroit du même d^artement ou un dfoartement

aSS. ^ ratification par la^ochaine

ARTICLE 5 : DUREE

' «uate-ïingMix^eqf annén i ampta (fe b date de mau Reg^tre du cemme«=e dea aoeiife, sauf Zelutiou auSpt^

ARTICLE 6 : APPORTS

Le capital social est constitué par les apports suivante :

^liplafté ëfinûmétjafife

n est apporté en numéraire ;

par Monsieur Christophe DESCHAMPS, la somme de -it-
parMademobeUeVtadque(MXR£r,UaouunedeI:lr::::;:::"ro



Crédit Mutuel, Place Giimbetta BP 5 21501 MONTBARD Cedex, ainsi qu'en atteste un
certificat de ladite banque.

ARTICLE 7 : CAPITAL SOCIAL

Le capital sodal est fixé à quinze mille euros (15 000,00 euros).

Il est divisé en 150 parts sociales de 100 euros chacune, entièrement libérées.

Toute modification du capital sociâl sera décidée et réalisée dans les conditions et avec les

ARTICLE 8 : PARTS SOCIALES

Les parts sociales sont attribuées et réparties comme suit :

. à Madame Sandrine DURIEUX, cent cinquante parts sociaies, ci 160 parts.

Total égal au nombre de parts composant le capitai sociai : 150 parts sociaies.

ARTICLE 9 î COMPTES COCRANIS

Outre leurs apports, les associés pourront verser ou laisser à dii^osition de la Société toutes
sommes dont elle pourrait avoir besoin. Ces sommes sont ins«ites au crédit d'un compte
ouvert au nom de l'associé.

Les comptes courants ne doivent jamais être débiteurs et la Société a la faculté d'en
rembourser tout ou partie, après avis doimé par écdt un mois à l'avance, sauf stipulation
contraire.

ARTICLE 10 : MODHICAHONS DU CAPITAL SOCIAL

1. Le capital social peut être augmenté, soit par création de parts nouvelles, soit par
majoration du montant nominal des parts existantes, en vertu d'une dédsion collective
extraordinaire des associés.



»  — xcmuve a i augmeniauoû ae capital doit contenir l'évaluation^ chaque apport en nature, au vu d'un rapport annexé à cette décision et établi sous sa
rraponsabilité par un Comnussaire aux apports, désigné par ordonnance du Président du
Tnbunal de commerce statuant sur requête de la gérance.

2. Le rapital peut également être réduit en vertu d'une décision collective extraordinaire des
associés, pow Jiwlque c^ et de quelque manière que ce soit, mais en aucun cas elle ne peut
■porter atteinte à 1 égalité des associés. •

3. Si l'augiM^ation ou la réduction du capital fait appax^tre des rompus, les associés devront
ac^sition ou de toute cession de droits d'attribution ou

I nouvelle.

" • SOUSCRIPTION, LIBERATION ET REPRESENTATION DESFARTS SOCIALES

Les p^ sociales sont souscrites en totalité par les assodés. Elles sont înfégralftment libérées
lors^ elles repr&entent des apports en nature. Les parts représentant des apports en
numé^e sont libérées d'au moins un cinquième de leur montant. La libération du surplus
mt^ent en une ou plusieurs fois sur décision de la gérance, dans .un délai qui ne peut
exc^« cmq ans à compter de l'immatriculation de la société au Registre du commerce et des
sométés.

La S^dé peut émettre des parts sodales en rémun&ation d'^ports en industrie. Ces parts
sont toses sans valem nomii^e et ne sont pas prises en compte pour la formation du capital
soaal. Elles sont atobuées à titre pasonnel et ne pouvait être cédéra. En cas de déc^ de leur
titulaire ou en cas de cessation par celui-ci de ses prestations, elles sont

En cas ^augmentation de capital, le capital social doit être intégralement libéré avant toute
Pop^tiom^ nouvelles parts sodales à libérer en numéraire, à peine de nullité de
Les parts sodales ne peuvent jamais être représentées par d^ titres
La propriété dœ parts résulte seulement des présents statuts, des actes ult&ieurs qui
rSées cessions et attributions qui seraient réguUèrement

f® P^ement des sommes dues sur le montant non Ubéré des parts sodalesentraîM de plem^oit et sans qu'il soit besoin de procéder à une fbnnalité quelconque, le
^ ~

procédé dans le délai légal aux appels de fonds pour réaliser la^ c^tal, tout intéressé peut demander au Président du Tribunal statuant
^joindre sous astreinte à la gérance de procéder à des appels de fonds, soit dedésigner un mandataire chargé de procéder à cette formalité.



ARTICLE 12 : DROITS ET OBLIGATIONS ATTACHES AUX PARTS SOCIALES

Obaque part sociale conj^e à son propriétaire un droit égal dans les bénéfices de la Société,
dans la propriété de l'acfif social et dans le boni de liquidation. Elle donne égalem^t droit à
une voix dans tous les votes et délibérations.

Les associés ne sont tenus à l'égard des tiers qu'à concurrence du mcmtant de leur apport
Toutefois, ils sont solidairemoit responsables, à l'égard des tiers, pendant cinq ans, de la
valeur attribuée aux apports en nature lors de la constitution de la Sodété, lorsqu'il n'y a pas
eu de conunissaire aux spports ou lorsque la valeur retenue est différente de celle proposée
par le commissaire aux apports.

La propriété d'une part emporte de plein droit adhésion aux statuts et aux résolutions
régulièrement pris^ par les assodés.

ARTICLE 13 : INDIVISIBILITE DES PARTS SOCIALES

Les parts sodales sont indivisibles à l'égard de la Sodété qui ne reconndt qu'un seul
propriétaire pour chaque part.

Les copropriétaires indivis sont tenus de désigner l'un d'entre eux pour les représenta* auprès
de la Sodété ; à dé&ut d'entente, il appartient à l'indivisaire le plus diligoit de faire désigner
par voie de justice un mandataire chargé de les représenter, conformdnent aux dispositions de
l'article 1844 du Code civil.

Si une ou plusieurs parts sont grevées d'usufiuit, le droit de vote appartioit au nu-propriétaire,
sauf pour les dédsîons concernant l'affectation des résultats, où il est réservé à l'usufiuitîer.

Toutefois, dans tous les cas, le nu-pn^riétaire a le droit de parfidper aux assemblées
générales.

ARTICLE 14 : CESSION ET TRANSMISSION DES PARTS SOCIALES

1 - Cëii^n entre vife.

Toute cession de parts doit être constatée par un acte notarié ou sous seings privés.

Four êhe opposable à la Sodété, elle doit lui être signifiée par exploit d'huissier ou être
acceptée par elle dans un acte notarié. La signification peut être remplacée par le d^ôt d'un
original de l'acte de cession au siège sodal contre remise par le gérant d'une attestation de ce
d^ôt

Pour être opposable aux tiers, elle doit en outre avoir été déposée au greffe, en annexe au
Registre du commerce et dœ sociétés.



Les parts sociales sont librement cessibles entre associés.
Elles M peuvent être cédées à des tiers étrangers à la Société qu'avec le consentement de la
majorité des associes r^résentant au moins les trois quarts des parts sociales.

^ conditions et modalités prévues par les dispositionslégislatives et réglementaires en vigueur.
I

2 - Revendicalion.parlefiôtttOintdetftqTialité.d'assoi»ié.

La qu^té d'associé est reconnue au conjoint commun en biens pour la moitié des parts
souscntM ou acquises au moyen de fonds communs s'il notifie à la Société son intention d'être
personnellement associé.

Si la notification a été effectuée lors de l'apport ou de l'acquisition, l'agrément donné par les
assodes vaut pour les deux ^ux. Si le conjoint exerce son droit de revendication
postfeeurem^ réalisation de la souscription ou'de l'acquisition, il sera soumis à
l agément de lamajonté des associés représentant au moins les trois quarts des parts sociales.
L  ̂socié sera alors, exdu du vote et ses parts ne seront pas prises en compte pour le
calcul de lamajonté. ^

La décKion^ assod& doit être notifiée au conjoint dans les deux mois de sa demande ; à
défauU agrément est réputé acquis. En cas de refus d'agrément régulièrement notifié, l'époux
Msocié le reste pour la totalité des parts de la anmuunauté. Les notifications susvisées sont
raites par lettre recommandée avec danande d'avis de réception.

3 - Transmission par décès ou par suite de dissolution de communauté.

Les parts sont librement transmissibles par voie de succession ou en cas de liquidation de
commrmaute de biens entre époux.

ARTICLE 15 ; GERANCE

La Société est admini^ée par un ou plusieurs gérants, personnes physiques, associés ou non,
j^oisis par les asromés représentant plus de la moitié des parts sociales, avec ou sans
Imiitation de la durée de leur mandat .

Lm gérante peuvent recevoir une rémunération, qui est fixée et peut être modifiée par une
décision ordinaire des a^ociés.
Tout g^t a, par apeurs, droit au remboursement de ses fiais de d^lacement et de

jSfiSS'' ̂  présentation de toutes pièces

!®s pouvoirs du ou des gérante sont les plus étendus pour agircirconstance au nom de la Société, sous réserve des pouvoim que la loi attribue
expressènent aux associés. pvuvuua quo u. loi araioue

^ rèlèvent pas de l'objet social à'moms qu eUe ne prouve que le tiers savait que l'acte dressait cet objet ou qu'il ne pouvait



l'ignorer compte tenu des circonstancié, la seule publication des statuts ne sufBsant pas à
constituer cette preuve.

Le ou les gérants sont révocables par décision des associés représentant plus de la moitié des
parts sociales.

Les gâunts sont responsables, individuellement ou solidairement selon les cas, éivers la
Société ou envers les tiers, soit des infiaciions aux dispositions législatives ou ré^ementaires
applicables aux sociétés à responsabilité limitée, soit des violations des statuts, soit des &utes
commises dans leur gétion.

Si plusieurs gérants ont coopéré aux mêmes &its, le tribunal détennine la part contributive de
chacun d'eux dans la réparation du dommage.

Aucune décision de l'Assemblée ne peut avoir pour effet d'éteindre ime action en
responsabilité contre les gérants pou: fentes commises dans l'accomplissement de leur
mandat

ARTICLE 16 : COMMISSAIRES ADX COMPTES

Un ou plusieurs Commissaires aux Comptes titulaires et suppléants peuvent ou doivent être
désignés dans lé conditions prévues par l'article L. 223-35 du Code de comméce.

Us sont nommés pour une durée de six exennces et exercent leurs fonctions dans les
conditions et avec lé effets prévus par lé dispositions législatives et ré^ementairé en
vigueur.

ARTICLE 17 : CONVENTIONS ENTRE UN GERANT OU UN ASSOCIE ET LA

SOCIETE

La gérance ou, s'il en existe un, le Commissaire aux Compté présente & l'Assemblée ou joint
aux documente communiqués aux ésocîés en cé de consultation écrite, un rapport sur les
conventions intervenues entre la Somété et l'un de sé gérants ou ésociés.

L'Assemblée statue sur ce report qui doit contenir les mentions suivanté :
- rénumération dé conventions soumises à l'approbation de l'ésemblée dé associés ;
- le nom dé géants ou ésocié intéressés ;
- la nature et l'objet dédites convention ;
-les modalités ésentiellé de ces conventions, notamméit l'indication des prix ou tarife
pratiqués, dé ristourné et commissions consenties, dé délais de paiénent accordés, des
intérêts stipulés, dé sûretés conférées et, le cas échéant, toutes autré indications permettant,
aux anodés d'apprécier l'intérêt qui s'attachait à la conclusion,dé conventions analyséé ;
- l'importance dé fournitures livréé ou dé prestations de servicé foumîé, ainsi que le
montant dé sommes versées ou reçué au coius du dernier exécîoe.



n'existe pas de Con^ssaire aux Comptes, les conventions conclues par un
gérant non associé sont squmises à l'approbation préalable de l'Assemblée.

conventions non appmx^ées produisent néanmoins leurs effets, à charge pour le gérant, et
li Ll ^ . contractant, de supporter individuellement ou solidairemlit, selon
les cas, les conséquences du contrat pi^judiciables à la Société.

s'étradent aux conventions passées avec une société dont un associé
lespoimble, gérant, administrateur, directeur général,- membre du directoire ou

IfeiS? ®™^«Uance, est simultanément gérant ou associé de la société à responsabmté
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A peine de nuUité du contrat, il est interdit aux gérants ou associés autres que les personnes
P . ^ , ' ®® soit, ûes emprunts aupr& de la Société, de sefaire consentir pm efle un découvert, en compte courant ou autrement, ainsi que de feire
^tonner ou avaliserpar elle leurs engagements envers les tiers. Cme interdiction s'applique

cofljoMd. ascend^ts et descendants des gérants ou associés ainsi qu'à toute personne
mteiposée et aux rq)résentants légaux des personnes morales associées.

ARUCIjE 18 ; DECISIONS collectives

En cas de pluralité d'associés, les décisions collectives sont prises, au choix de la gérance, en
assemMée oa par comataflon écrite dea assodés, ̂  peavent aaad S? S
consentement de tous les associés exprimé dana un acte.

^oawHjuéca et délibèrent dam les condittoas et avee les eSets
ï en vigueur.

de consulfation écrite, la gérance adresse à chaque associé, par lettre recommandée, le

SSâfe proposées ainsi que les documents nécessaires à l'information des

dispos^d'un délai de quinze jours à compter de la date de réception du projet
n  à la gérance par lettre recommandé^ Tout aLcién ayant pas r^ondu dans le délai ci-dessus est considéré comme s'étant abstenu.

Itérai a le droit de participer aux assemblées
ARTICLE 19 : EXERCICE SOdAli - COMPTES SOCIAUX



Chaque exerdce social aune durée d'une année, qui commence le 1 AtoI et jSnit le 31 Mars.

Par exc^tion, le premier exercice commencera le jour de l'immatriculation de la Société au
Registre du commerce et des sociétés et se terminera le 31 Mars 2006.

Les comptes aimuels (bilan, compte de résultat et annexe), l'inventaire, le rapport de gestion et
les rapports ̂ éciaux de la gérance ainsi que, le cas échémt, les rapports du Commissaire aux
Comptes sont établis conformément aux lois et règlements en vigu^ et sont soumis à
l'approbation des associés dans les conditions prévues par ces lois et règlements.

ARTICLE 20 : AFFECTATION ET REPARTITION DES BENEFICES

L'Assemblée Générale peut décider la distribution de sommœ prélevées sur les réserves dont
eUe a la disposition en indiquant expressément les postes de réserves sur lesquels les
prélèvements eut été effectués. Toutefois, les dividendes sont prélevés par priorité sur le
bénéfice distiibuable de l'ex^dce.

Après approbation des comptes et constatation de l'existence de sommes distribuables,
l'Assemblée Générale détermine la part attribuée aux associés sons forme de dividendes. La
part de chaque associé est proportioimelle au nombre de parts appartenant à chacun d'eux..

L'Assemblée Générale .peut é^em^t dédder d'affecter les sommes distribuables aux
réserves et au r^ort à nouveau, en totalité ou en partie.

Aucune distribution ne peut être faite lorsque les capitaux propres sont ou deviendraient à la
suite de celle>ci infiàieurs au montant du capital augmenté des réserves que la loi ne permet
pas de distribuer.

ARTICLE 21 : CAPITAUX PROPRES INFERIEURS A LA MOIHE DU CAPITAL
SOCIAL

Si, du feit ̂  pertes constatées dans les documents comptables, 1^ crçitaux propres de la
Société deviennent inférieurs à la moitié du capital social, la gérance doit, Hans 1^ quatre
mois qui suivent des comptes ayant feit apparaître cette perte, consulter les
associés afin de décider, s'il y a lieu à dissolution anticipée de la Société.

Si la dissolution n'est pas-prononcée, le capital doit être, dans le délai fixé par la loi, réduit
d'un montant égal à celui des pertes qui n'ont pu être imputées sur 1m réserves si dans ce délai
les capiteux propres ne sont pas redevoius au moins égaux à la moitié du éditai social.

Dans tous les cas, la décision de l'Assemblée Générale doit être pubUée dans les conditions

^ cas d'inobservation de ces prescriptions, tout intéressé peut demander en justice la
dissolution de la Société. H en- Mt de même si l'Assemblée n'a pu délibérer valablement.



Toutefois, le Tribunal ne peut jarononcer la dissolution si, au jour où il statue sur le fnnd, la
régularisation a eu lieu.

ARTICLE 22 : DISSOLUTION - LIQUIDATION

A Ifexpiration du tenne statutaire de la durée de la Société et en cas de HicHution pour-
quelque cause que ce soit, la Société entre en ligiiîdntion

La liquidation de la Société est régie par les dispositions législatives et réglementaires en
vigueur au momrait de son ouverture, mais il est également prévu ce qui suit :

La liqmdation est faite par le ou les gérants alors &x fonction à moins qu'une décision
collective ne désigne un autre liquidateur.

Le ou lœ liquidatems ont les pouvoirs Im plus étendus pour réalls»: l'actif même à l'amiable
^ac^ttw le passif, p peut êùe autorisé par les associés à continuer les afi&ires en cours ou à

Après remboursement du montant des parts sociales, le boni de liquidation est réparti entre les
associes, au prorata du nombre de parts appartenant à chacun d'eux.

En CM de réunion de toutes les parts en une seule main, la dissolution pouvant, le cas échéant
en résulta en^e la transmission universeUe du patrimoine social à l'associé unique, sans
quU y fflt heu àhqmdation. Ces dispositions ne sont pas.^Kcables si l'associé unique est une
personne physique. ^

Le tout sauf décision contraire de la collectivité des associés.

ARTICLE 23 : TRANSFORMATION DE LA SOCIETE

La teansfon^on de la Société en une société commadâle d'une autre forme ou en société
cmle peut être deadée par les associés statuant aux conditions de majorité et selon les
modalités requises par la loi.

ARTICLE 24 ; CONTESTATIONS

d'Msodés, toutes les contestations qui pourraient surgir pendant la durée
^  ̂qoidation entre les associés ou entre la Société et les associés,

sodales ™ à iw™tim de, présenis stttuls, seml somnlas =«


